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Résumé 

L’eau douce s’impose aujourd’hui comme une ressource stratégique majeure dans les relations internationales 
contemporaines. Au-delà de sa fonction vitale, elle constitue un enjeu géopolitique, économique et sécuritaire croissant, 
particulièrement dans les régions marquées par un déséquilibre hydrique. La République démocratique du Congo 
(RDC), à travers le bassin du fleuve Congo, dispose d’un potentiel hydrique exceptionnel, représentant une part 
significative des réserves africaines et mondiales. 

Le présent article analyse le rôle de l’eau comme facteur structurant des relations internationales, en mettant en 
lumière les dynamiques de conflictualité et de coopération qu’elle engendre. À partir d’une approche analytique et 
documentaire, l’étude démontre que le fleuve Congo constitue à la fois une source potentielle de tensions et un levier 
stratégique d’intégration régionale, notamment à travers les mécanismes d’hydrosolidarité. Elle conclut à la nécessité 
pour la RDC de développer une diplomatie hydrique proactive afin de transformer cette ressource en facteur de paix et 
de développement durable. 

Mots-clés : eau, relations internationales, géopolitique, hydrosolidarité, fleuve Congo 

Abstract 

Freshwater has emerged as a major strategic resource in contemporary international relations. Beyond its vital 
function, it represents a growing geopolitical, economic, and security issue, particularly in regions experiencing water 
scarcity. The Democratic Republic of the Congo (DRC), through the Congo River basin, holds an exceptional 
hydrological potential, representing a significant share of African and global water reserves. 

This article analyzes water as a structuring factor in international relations, highlighting both conflict and 
cooperation dynamics. Using an analytical and documentary approach, the study demonstrates that the Congo River 
is both a potential source of tension and a strategic lever for regional integration, particularly through hydrosolidarity 
mechanisms. It concludes on the need for a proactive water diplomacy in the DRC to transform this resource into a 
driver of peace and sustainable development. 

Keywords : water, international relations, geopolitics, hydrosolidarity, Congo River 

INTRODUCTION 

L’eau constitue une ressource essentielle, irremplaçable et inégalement répartie à l’échelle mondiale. 
Sa disponibilité conditionne non seulement la survie des populations, mais également le développement 
économique, la stabilité sociale et les équilibres géopolitiques. Dans un contexte marqué par la croissance 
démographique, le changement climatique et l’intensification des usages agricoles, industriels et 
énergétiques, cette ressource tend à devenir un enjeu stratégique majeur des relations internationales 
(Falkenmark, 2000 ; Gleick, 1993). En effet, l’augmentation de la demande en eau et la dégradation des 
ressources disponibles accentuent les pressions sur les systèmes hydriques, contribuant à redéfinir les 
rapports de puissance entre États (Wolf, 1998). 

Le caractère transfrontalier de nombreuses ressources hydriques, combiné à leur rareté relative, 
confère à l’eau une dimension internationale croissante. Plus de 260 bassins fluviaux dans le monde sont 
partagés entre plusieurs États, ce qui rend indispensable l’élaboration de mécanismes de gouvernance 
collective (UNESCO, 2019). Comme le souligne Caponera (2007), la gestion de l’eau nécessite l’élaboration 
de normes juridiques et de dispositifs institutionnels permettant d’encadrer son utilisation, de prévenir les 
conflits et de garantir un partage équitable et durable. Dans cette perspective, l’eau apparaît à la fois comme 
une source potentielle de tensions — dans ce que certains auteurs qualifient d’« hydroconflictualité » (Gleick, 
1993) — et comme un vecteur de coopération internationale, à travers des accords de gestion partagée et des 
institutions de bassin (Wolf, 2007). 

Cette ambivalence est au cœur des analyses contemporaines en hydropolitique. Certains travaux 
mettent en avant les risques de « guerres de l’eau » dans les régions caractérisées par un stress hydrique 
élevé, tandis que d’autres soulignent la prévalence historique de la coopération sur le conflit dans la gestion 
des ressources hydriques transfrontalières (Wolf, 1998). Ainsi, loin d’être exclusivement une source de 
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rivalités, l’eau peut également favoriser l’interdépendance et renforcer les mécanismes de coopération 
régionale, notamment à travers le concept d’hydrosolidarité (Falkenmark, 2000). 

Dans ce contexte global, la République démocratique du Congo occupe une position stratégique en 
raison de l’abondance de ses ressources hydriques, en particulier celles du bassin du fleuve Congo, 
deuxième fleuve du monde en débit après l’Amazone. Ce bassin représente une part significative des 
réserves en eau douce du continent africain et constitue un élément central des équilibres hydriques 
régionaux (Mutinga, 2014). Cette richesse confère à la RDC un potentiel géopolitique important, en tant 
qu’acteur clé dans la gestion des ressources en eau en Afrique centrale et au-delà. 

Cependant, cette abondance suscite également des convoitises et des enjeux multiples, notamment en 
lien avec les projets de transfert d’eau vers des régions en déficit hydrique, les besoins énergétiques 
croissants et les dynamiques de coopération régionale. Dès lors, une question centrale se pose : dans quelle 
mesure le fleuve Congo constitue-t-il un facteur structurant des relations internationales, oscillant entre 
conflictualité et coopération ? 

L’hypothèse défendue dans cette étude est que, loin d’être uniquement une source de tensions, l’eau 
du fleuve Congo peut constituer un levier stratégique d’intégration régionale et de paix, à condition d’être 
encadrée par des mécanismes de gouvernance adaptés, fondés sur la coopération, la solidarité et la gestion 
durable des ressources hydriques (Caponera, 2007 ; Wolf, 2007). 

Dans cette perspective, la présente réflexion s’inscrit dans une approche analytique visant à mettre en 
évidence les dynamiques géopolitiques, juridiques et économiques liées à l’exploitation de cette ressource 
stratégique, afin d’évaluer son rôle dans la structuration des relations internationales contemporaines. 

I. LE FLEUVE CONGO COMME FACTEUR DES RELATIONS INTERNATIONALES 

Le bassin du fleuve Congo constitue l’un des systèmes hydrographiques les plus importants au 
monde, tant par son étendue géographique que par son débit exceptionnel, le plaçant au second rang 
mondial après l’Amazone. S’étendant sur plusieurs États d’Afrique centrale — notamment la République 
démocratique du Congo, la République du Congo, la République centrafricaine, le Cameroun, l’Angola et la 
Zambie — il représente un espace hydrique stratégique dont les enjeux dépassent largement les frontières 
nationales (UNESCO, 2019). Cette dimension transfrontalière confère au fleuve Congo un rôle structurant 
dans les relations internationales régionales, en raison de son importance pour l’approvisionnement en eau, 
les activités économiques et la sécurité hydrique des populations riveraines. 

Sur le plan fonctionnel, le fleuve Congo constitue une ressource essentielle pour les États du bassin, 
tant pour l’accès à l’eau potable que pour le développement des activités économiques, notamment le 
transport fluvial, la pêche et la production d’énergie hydroélectrique. À cet égard, il s’inscrit dans les 
logiques contemporaines de valorisation des ressources hydriques comme vecteurs de développement. 
Comme le souligne Aaron Wolf (1998), les bassins fluviaux internationaux constituent des espaces 
d’interdépendance où les États sont contraints de coopérer pour assurer une gestion durable des ressources. 

Toutefois, cette interdépendance n’exclut pas l’existence de tensions potentielles. Sur le plan 
géopolitique, le fleuve Congo se situe au cœur d’enjeux multiples, liés notamment à la souveraineté sur les 
ressources, à leur exploitation et à leur partage. D’une part, il constitue une ressource stratégique fortement 
convoitée, en raison de son immense potentiel hydrique et énergétique. Le site d’Inga, en particulier, est 
considéré comme l’un des plus grands potentiels hydroélectriques au monde, susceptible d’alimenter une 
grande partie du continent africain (World Bank, 2020). D’autre part, le fleuve Congo représente un vecteur 
d’interdépendance entre les États de la région, ce qui en fait un espace privilégié de coopération, mais 
également un terrain de rivalités potentielles. 

Cette dualité entre coopération et conflictualité s’inscrit dans les analyses contemporaines de 
l’hydropolitique. Comme le souligne Peter Gleick (1993), l’eau peut être à la fois une source de tensions — 
notamment dans les contextes de rareté ou de concurrence d’usage — et un levier de coopération, lorsque 
les États mettent en place des mécanismes de gestion partagée. Dans le cas du fleuve Congo, la relative 
abondance de la ressource tend à favoriser les logiques de coopération, mais les enjeux liés à son exploitation 
future pourraient accentuer les rivalités, notamment dans un contexte de demande croissante en énergie et 
en eau. 

Les projets d’exploitation illustrent parfaitement cette ambivalence. Le développement 
hydroélectrique du site d’Inga, notamment à travers les projets Grand Inga, représente une opportunité 
majeure de développement économique et d’intégration régionale. Cependant, il soulève également des 
questions liées au financement, à la gouvernance et à la répartition des bénéfices entre les États et les acteurs 
impliqués. De même, les initiatives de transfert d’eau vers des régions en stress hydrique, telles que le projet 
de réalimentation du lac Tchad, témoignent du potentiel du fleuve Congo comme ressource stratégique à 
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l’échelle continentale, tout en posant des défis juridiques et politiques en matière de souveraineté et de 
gestion équitable (Caponera, 2007). 

Dans ce contexte, le fleuve Congo apparaît comme un véritable espace hydropolitique, au sein duquel 
se redéfinissent les rapports de puissance, les logiques de coopération et les stratégies de développement. 
Sa gestion ne peut dès lors être envisagée uniquement à l’échelle nationale, mais nécessite une approche 
régionale et intégrée, fondée sur des principes de coopération, de solidarité et de durabilité. Comme le 
souligne Malin Falkenmark (2000), la gestion des ressources hydriques transfrontalières repose sur une 
logique d’hydrosolidarité, impliquant une responsabilité partagée entre les États riverains. 

En définitive, le fleuve Congo ne constitue pas seulement une ressource naturelle, mais un facteur 
structurant des relations internationales en Afrique centrale. Il incarne à la fois un levier de développement 
économique, un vecteur d’intégration régionale et un enjeu stratégique susceptible d’influencer les 
dynamiques géopolitiques contemporaines. 

II. ENTRE CONFLIT ET COOPÉRATION : LES ENJEUX GÉOPOLITIQUES DE L’EAU 

L’eau du fleuve Congo s’inscrit au cœur d’une dialectique complexe entre conflictualité et 
coopération, caractéristique des ressources hydriques transfrontalières dans les relations internationales 
contemporaines. Loin d’être une ressource neutre, elle constitue un enjeu stratégique dont la gestion 
influence directement les dynamiques de pouvoir, les équilibres régionaux et les perspectives de 
développement des États riverains. 

D’une part, les tensions potentielles autour du fleuve Congo trouvent leur origine dans les questions 
de souveraineté, d’exploitation et de partage des ressources hydriques. Dans un contexte marqué par la 
montée des besoins en eau et en énergie, le contrôle des ressources hydriques devient un enjeu de puissance 
pour les États. Comme le souligne Peter Gleick (1993), les conflits liés à l’eau émergent généralement lorsque 
les ressources sont perçues comme rares ou stratégiques, et lorsque les mécanismes de gouvernance sont 
insuffisants ou inexistants. Bien que le bassin du Congo soit caractérisé par une relative abondance hydrique, 
les projets d’exploitation à grande échelle, notamment hydroélectriques ou de transfert d’eau, peuvent 
susciter des rivalités, en particulier en ce qui concerne la répartition des bénéfices et le contrôle des 
infrastructures. 

En outre, la dimension géopolitique du fleuve Congo est renforcée par les enjeux énergétiques liés à 
son potentiel hydroélectrique exceptionnel. Le développement du site d’Inga, par exemple, pourrait 
redéfinir les rapports de puissance régionaux en positionnant la République démocratique du Congo comme 
un acteur énergétique majeur en Afrique. Toutefois, comme le souligne Aaron Wolf (1998), l’absence de 
cadres institutionnels solides et de mécanismes de coopération formalisés peut transformer ces opportunités 
en sources de tensions, notamment en cas de déséquilibres dans l’accès aux ressources ou dans la 
distribution des bénéfices. 

D’autre part, l’eau constitue également un puissant vecteur de coopération internationale, en raison 
de l’interdépendance qu’elle crée entre les États partageant un même bassin hydrographique. La notion 
d’hydrosolidarité, développée notamment par Malin Falkenmark (2000), met en évidence la nécessité d’une 
gestion collective et équitable des ressources hydriques, fondée sur la reconnaissance des besoins mutuels 
et sur la responsabilité partagée. Dans cette perspective, les bassins fluviaux transfrontaliers apparaissent 
non seulement comme des espaces de compétition, mais également comme des cadres privilégiés de 
coopération régionale. 

Les initiatives de coopération autour du fleuve Congo illustrent ce potentiel. Les projets de transfert 
d’eau vers des régions en stress hydrique, notamment en direction du lac Tchad ou du Sahel, témoignent de 
la possibilité d’une gestion solidaire des ressources hydriques à l’échelle continentale. Toutefois, ces projets 
soulèvent également des défis juridiques, politiques et environnementaux, notamment en ce qui concerne le 
respect du principe d’utilisation équitable et raisonnable des cours d’eau internationaux, consacré par le 
droit international (Caponera, 2007). 

Par ailleurs, les travaux en hydropolitique montrent que la coopération autour de l’eau est 
historiquement plus fréquente que les conflits, même dans des contextes de forte pression sur les ressources 
(Wolf, 2007). Cette réalité suggère que le fleuve Congo peut constituer un levier de diplomatie régionale, à 
condition que les États riverains mettent en place des mécanismes de gouvernance adaptés, incluant des 
institutions de bassin, des accords de partage et des dispositifs de résolution des différends. 

Dans le cas spécifique de la République démocratique du Congo, la gestion du fleuve Congo 
représente une opportunité stratégique majeure pour renforcer son influence régionale et promouvoir une 
diplomatie hydrique proactive. Cette approche suppose non seulement la valorisation économique de la 
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ressource, mais également la construction de partenariats fondés sur la coopération, la transparence et la 
durabilité. 

En définitive, le fleuve Congo incarne une réalité fondamentale des relations internationales 
contemporaines : les ressources naturelles, loin d’être uniquement des facteurs de conflit, peuvent également 
constituer des vecteurs de coopération et de stabilité. La manière dont elles sont gouvernées détermine leur 
rôle dans la construction de la paix ou dans l’émergence de tensions. Ainsi, la transformation du fleuve 
Congo en instrument de coopération régionale dépendra largement de la capacité des États à dépasser les 
logiques de rivalité pour privilégier une gestion collective et durable des ressources hydriques. 

CONCLUSION 

L’analyse du fleuve Congo en tant que facteur structurant des relations internationales révèle une 
réalité fondamentale des dynamiques contemporaines : les ressources hydriques, loin d’être de simples biens 
naturels, constituent désormais des instruments de puissance, de régulation géopolitique et de projection 
stratégique. À cet égard, le bassin du fleuve Congo incarne une double potentialité — celle d’un espace de 
tensions latentes liées aux enjeux de souveraineté et d’exploitation, mais également celle d’un cadre 
privilégié de coopération régionale fondé sur l’interdépendance hydrique. Cette ambivalence confirme les 
enseignements de la littérature en hydropolitique, selon lesquels la nature des interactions autour de l’eau 
dépend moins de la ressource elle-même que des modes de gouvernance qui l’encadrent. 

Dans le cas spécifique de la République démocratique du Congo, cette ressource confère au pays un 
avantage géostratégique majeur, susceptible de redéfinir son positionnement sur la scène régionale et 
internationale. En effet, dans un contexte global marqué par l’intensification des pressions sur les ressources 
en eau, la RDC apparaît comme un acteur pivot de la sécurité hydrique en Afrique centrale et au-delà. 
Toutefois, ce potentiel demeure conditionné par la capacité de l’État à transformer cette richesse naturelle 
en levier de puissance structurée, à travers une gouvernance efficace, une maîtrise des projets stratégiques 
et une diplomatie hydrique proactive. 

Dès lors, le véritable enjeu ne réside plus uniquement dans l’exploitation de la ressource, mais dans 
la construction d’un modèle de gouvernance hydrique intégré, capable de concilier souveraineté nationale, 
coopération régionale et durabilité environnementale. Une telle approche implique la mise en place de 
mécanismes institutionnels robustes, fondés sur les principes du droit international des cours d’eau, 
notamment l’utilisation équitable et raisonnable des ressources, la prévention des dommages significatifs et 
l’obligation de coopération entre États. Elle suppose également une reconfiguration des rapports entre 
acteurs publics, privés et internationaux, afin de garantir une gestion transparente et inclusive de la 
ressource. 

Par ailleurs, la transformation du fleuve Congo en levier de coopération régionale nécessite une 
redéfinition des logiques d’action des États riverains, en passant d’une approche fondée sur la compétition 
à une logique de sécurité hydrique collective. Dans cette perspective, le concept d’hydrosolidarité apparaît 
comme un cadre normatif pertinent, permettant d’articuler les intérêts nationaux avec les impératifs de 
gestion partagée des ressources. Cette orientation stratégique est d’autant plus cruciale que les défis liés au 
changement climatique et à la croissance démographique risquent d’accentuer les pressions sur les systèmes 
hydriques, renforçant ainsi la nécessité d’une coopération durable. 

En définitive, le fleuve Congo ne doit plus être appréhendé comme une simple ressource naturelle, 
mais comme un vecteur structurant de la puissance étatique et de l’intégration régionale. Sa gestion constitue 
un test décisif de la capacité des États africains à dépasser les logiques extractives et conflictuelles pour 
construire des modèles de gouvernance fondés sur la coopération, la durabilité et la justice. Dans cette 
perspective, la République démocratique du Congo est appelée à jouer un rôle de leadership, en initiant des 
mécanismes innovants de gestion hydrique et en affirmant une diplomatie de l’eau capable de transformer 
cette ressource en instrument de paix, de développement et de stabilité régionale. 

Ainsi, au-delà des enjeux immédiats, la question du fleuve Congo s’inscrit dans une problématique 
plus large : celle de la capacité des États à transformer les ressources naturelles en fondements d’un ordre 
international plus coopératif et durable. C’est à ce niveau que se joue, en définitive, la portée stratégique de 
l’eau dans les relations internationales contemporaines. 
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